R É S I S T E R , P R O P O S E R , M O B I L I S E R

POUR  UNE  ALTERNATIVE  
La " guéguerre " politique et médiatique entre Sarkozy et de Villepin prêterait à rire si ce grotesque combat des chefs à droite ne prenait pas en otage des millions de femmes et d’hommes chaque jour confronté-e-s au chômage, à la précarité, aux fins de mois difficiles et aux graves problèmes de logement. Cette compétition au sommet est d’autant plus indécente et révoltante que le gouvernement de Villepin-Sarkozy aggrave encore la politique du tandem Raffarin-Sarkozy, totalement tournée contre le monde du travail, les services publics et les acquis sociaux. Leur seule ambition est de se mettre au service du MEDEF : privatiser les biens publics et, à travers des mesures économiques et fiscales, transférer les richesses du plus grand nombre, vers une petite minorité de financiers, et d’actionnaires. 
Cette politique est la plus à droite depuis celle de Pétain sous Vichy, d’autant plus qu’elle s’accompagne de la traque des sans-papiers et des immigrés, et du délire sécuritaire. Cette traque et ce délire ont plusieurs buts : faire oublier les problèmes sociaux, fabriquer du racisme et récupérer l’électorat du Front National.
Cette politique est enfin totalement anti-écologique : elle détruit les financements des infrastructures des transports en commun, relance l’industrie nucléaire et se refuse à investir massivement dans les énergies renouvelables et alternatives.

Face à cette politique désastreuse pour le plus grand nombre et sourde à ce qui s’est exprimé au référendum du 29 mai, après le vote sanction des élections régionales et cantonales de 2004, c’est-à-dire le refus de la fuite en avant " néo-libérale ", c’est une riposte massive qui s’impose.

Le mouvement syndical, par l’unité d’action intersyndicale, joue un rôle irremplaçable dans cette riposte, à l'échelle du pays comme à l'échelle de l'Europe. Jamais les mouvements sociaux et les mobilisations citoyennes n’ont été aussi nécessaires. Le renforcement des associations et des syndicats est indispensable. Quant aux Forums sociaux, de l'échelle locale à l'échelle mondiale, ils permettent que soient débattus les questions et les enjeux d’une résistance à la mondialisation libérale. 

Mais les citoyennes et les citoyens -militant-e-s politiques, syndicaux, associatifs ou non- qui se sont rassemblé-e-s dans les comités du " Non de gauche " constituent aussi une force politique irremplaçable  pour que s’élabore un projet alternatif pour la France et pour l’Europe.

Car face à la politique de la droite, ce n’est pas d’alternance sociale-libérale à la Hollande-Strauss Kahn dont nous avons besoin, et encore moins d’une alliance entre la gauche et la droite comme cela se dessine en Allemagne, mais bien d’une alternative politique et sociale !
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